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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du 29 avril 2015 
DELIBERATION N°027/2015 DU 29 AVRIL 2015 

Date de convocation : 23 avril 2015 

Date d'affichage : 23 avril 2015 

Date d'affichage du compte-rendu : 30 avril 2015 

Date d'affichage de la présente délibération : 

Résultats des votes : 

La délibération est ado 

VOTANTS 
POUR 
CONTRE 
ABSTENTION 

33 
33 
00 
00 

ptée à l'unanimi té 

L'an deux mille quinze, 
heures deux minutes, 

le vingt-neuf du mois d'avril,à seize 

Le Conseil municipal, légalement convoqué, s'est réuni à la mairie en 
séance publique sous la présidence de Monsieur le Maire, Edouard 
FRÏTCH. 
Conformément à l'article L.2121-15 du Code général des Collectivités 
Territoriales, il a été procédé à la nomination des secrétaires de 
séance. 
Mesdames Eliane LECHENNE et Yvette LICHTLE, ont été 
désignées pour remplir cette fonction. 

ELUS EN EXERCICE | 33 
PRESENTS ! 32 
PROCURATION | 0 1 

M, Edouard FRÏTCH 
Mme Miriama TEIO Vve MACE 
MAbelTEMARII 
Mme Marie Madeleine MAO 
M. Félix ATEM 
Mme Lorraine HUNTER née MO TAM PO 
M. Heimana TAURAA 
Mme Eliane LECHENE née LAUZUN 
M. Jean-Claude PAQUIER 
Mme Yvette LICHTLE née BOHL 
Mme Yvannah TIXIER née POMARE 
M. Jean CHICOU 
M. Yvonnick RAFFIN 
Mme Doris RAUFEA née DROLLET 
M. Léon MAKE 
Mme Maire SVARC 
M. Christophe TAURAATUA 
M. Samuel MOO SUNG 
M. Maono TERE 
M. Christophe TEAO 
Mme. Riveta URAHUTIA 
M. Milton PARAUE 
Mme Taiana TEPU née THUNOT 
Mme Turere FOLIAKI née BAMBRIDGE 
M. Kapo MOU KAM TSE 
Mme Keehi WONG 
M. Raiarii TETOOFA 
M. Irvine Tekohututoua PARO 
Mme Béatrice VERNAUDON 
M. Théodore TETUAETARA 
Mme Thilda HAREHOE née GARBUTT 

Présent 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

Absent 

X 

Procuration à 

Doris RAUFEA DROLLET 
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ANNEXE NOTE DE SYNTHESE PROJET DE DELIBERATION n°013/2015 du 29 avril 2015 relative à la tarification des actes d'état civil 

Tarif des actes d'état civil 

2014 

ISLV (61 demandes) 

Copie d'acte ou extrait : 100 F CFP 

Livret de famille : 500 F CFP 

Frais d'envoi acte (courrier) : en moyenne 125 F 
CFP 
Frais d'envoi livret de famille (courrier) : en 
moyenne 500 F CFP 

Frais fax : en moyenne 200 F CFP 

Exemple pour 1 acte = 100 + 125 = 225 F CFP 
Exemple pour 1 acte avec fax = 100 + 125 + 200 = 
425 F CFP 

Exempte pour 1 livret = 500 + 500 = 1000 F CFP 

Exemples concrets de ce que paient nos 
administrés pour des demandes d'acte 

provenant des îies-sous-le-vent 

Coûts 
Administrés 

100 650 F 
CFP 

Demandes d'acte sur Pirae 

2014 

Copie d'acte ou extrait : 100 F CFP 

Livret de famille : Gratuit 1er livret et 1000 F CFP (duplicata) 

Frais d'envoi acte (courrier) soit 0 F CFP - au lieu de 120 F CFP 
(affranchissement en vigueur + enveloppe) 

Frais d'envoi livret de famille (courrier) soit 0 F CFP - au lieu de 
250 F CFP (affranchissement en vigueur + enveloppe) 

Frais fax : 0 F CFP 

Exemple pour 1 acte (courrier) = 100 + 0 = 100 F CFP - au lieu 
de 100+ 120 = 220 F CFP 

Exemple pour 1 livret ~ 1000 + 0= 1000 F CFP - au lieu de 1000 
+ 250 = 1250 F CFP 

ISLV (109 demandes) 

TG (77 demandes) 

METROPOLE (141 demandes) 

Frais d'envoi acte (courrier) soit 0 F CFP - au lieu de 190 F CFP 
(affranchissement en vigueur + enveloppe) 

Frais d'envoi livret de famille (courrier) soit 0 F CFP - au lieu de 
690 F CFP (affranchissement en vigueur + enveloppe) 

Frais fax : 0 F CFP 

Exemple pour 1 acte (courrier) = 100+0 = 100 F CFP - au lieu de 
100+190 = 290 F CFP 

Exemple pour 1 livret = 1000+0 = 7000 F CFP - au lieu de 
1000+690 =1690 F CFP • 

TOTAL (coûts Commune) 

Coûts Commune 

Perte en terme de frais 
d'envoi (affranchissement + 
enveloppe soit 370 F CFP) 

40 330 F CFP 

28 490 F CFP 

Perte en terme de frais 
d'envoi (affranchissement + 
enveloppe soit 880 F CFP) 

124 080 F CFP 

192 900 F CFP 
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POLYNESIE FRANÇAISE REPUBLIQUE FRANÇAISE 

VILLE DE PIRAE Liberté - Egalité - Fraternité 

DELIBERATION N°027/2015 DU 29.04.2015 
Relative à la tarification des actes d'état civil. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE PIRAE 
Ayant été régulièrement convoqué et le quorum ayant été atteint ; 
Sous la présidence du maire de la commune ; 

VU 

VU 
vu 
vu 

la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée, portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004, complétant le statut 
d'autonomie de la Polynésie française ; 
le code général des collectivités territoriales applicable en Polynésie française ; 
l'arrêté n° 173/AA du 30 janvier 1965 instituant la commune de Pirae ; 
les explications fournies par Monsieur Edouard FRÏTCH, Maire ; 

Après en avoir délibéré en sa séance du 29.04.2015 

ADOPTE 

VOTANTS 
POUR 
CONTRE 
ABSTENTION 

33 J 

33 
00 
00 
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ADOPTE ! 

Article 1 e r : Le tarif pour la délivrance d'actes, de certificats et de photocopies établis par le service 
de l'état civil de Pirae est fixé comme suit : 

Article 2 

Article 3 

Article 4 

Article 5 

- 100 F CFP l'unité 

Le tarif pour la délivrance des livrets de famille est fixé comme suit : 

Livret de famille délivré à la naissance du premier enfant : 
Livret de famille délivré à l'occasion du mariage : 
Délivrance d'un duplicata : 

Gratuit 
Gratuit 

1000 F CFP 

Sur demande écrite du service social communal, les actes d'état civil pourront être 
délivrés gratuitement pour les personnes sans ressources. 

Le tarif pour les frais d'envoi par voie postale des documents mentionnés à l'article 1e r 

est fixé comme suit : 
Frais d'affranchissement : tarifs en vigueur 
Envoi sous pli fermé : 20 F CFP par enveloppe 

La délibération n°58/2010 du 16 juin 2010 relative à la tarification des actes d'état civil 
est abrogée. 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif dans un délai de trois (3) mois à compter de sa publication ou de 
sa notification et de sa réception par le représentant de l'Etat. 

La présente délibération, qui sera enregistrée, communiquée partout où besoin sera, 
est prise pour valoir ce que de droit. 

Acte rendu exécutoire après envoi à la Subdivision administrative 

Le.... 1 MAt 20Î5 et publication du ...............j..A..^.,..-m_. 

Edouard FRÏTCH 
Le Maire 
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